
PARLF.l\fENT REPUllLIQUE DU CONGO 
Unité*Travai 1 *Progrès 

Loi nO 8 - 2003 du 6 février 2003 
portant loi organique relative a l'exercice de la tutelle SUI' Ics 
collcctivités locales 

L'ASSEMBLEE NA TIONALE ET LE SEt·lA T ONT DELIBERE ET ADOPTE; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROlJlULGUE LA LOI ORGANIQUE 
DONT LA TENEUR SUIT: 

TITRE 1: DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier: Les collectivités locales s'administrent librement par des conseils locaux élus 
et dans les conditions prévues par la loi notamment en ce qui concerne leurs compétences ct 
leurs ressources. 

La libre administration des collectivités loeales s'entend de la reconnaissance à celles-ci de la 
plénitude des compétences dans la gestion de leurs affaires propres. Elle vise le développement 
local par la maîtrise des ressources humaines, financières et techniques propres aux collectivités 
locales. 

Article 2: La tutclk: est le contrôle de l'Etat sur les collectivités locales en vue de la sauvegarde 
de l'intérêt général et de la légalité. 

La tutelle s' exerce sous forme de contrôle administratif, financier ct technique. 

Le contrôle csl exercé a posteriori sous réserve des actes soumis à l'approbation préalable du 
rt;présclItant de l'ElaL notamment le: budget, les emprunts, les marchés ct les contrats publics 
locaux. 

Titre II : DU CONTROLE ADMINISTRATIF 

Chapitre ] : Du contrôle de légalité sur les actes 

Section 1 : Des actes soumis à l'obligation de transmission nu rcpréscntant 
de l'Etat 

Article 3 : Les aLtes suivanls Jes l:ollectivités locales doivent être transmis au représentant de 
rEtat, dans les dix jours qui suivent leur signature: 

- les délibérations des assemblées locales quel que soitlc domaine d'attribution ou la 
nature régkmentaire vu illJi viJuelle de la délibération: 

- les décisions prises par délégation de l'assemblée délibérante par le bureau du 
Conseil; 

- les décisions réglementaires individuelles prises par le maire dans le cadre de son 



r;
:i 
~. 
~ 
t7 

~;, pouvoir de police ou par le Conseil départemental en vertu des pouvoirs de police 
.' qui lui sont conférés par les textes en vigueur ; :.4 

~ - les aetes fi caraetère réglementaire pris par les autorités locales qui relèvent de leur ,j! compétence en application des lois. Sont ainsi visés les actes de portée générale pris 
~. ,. ~: par les membres des exécutifs locaux dans l'exercice de leurs attributions; 
i" 1." - les conventions relatives aux marchés, aux emprunts et aux conventions de 
1
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i - les décisions individuelles relatives au recrutement, à la nomination, à l'avancement 
de grade, aux sanctions soumises à l'avis du Conseil disciplinaire et au licenciement 
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.. concession ou d'affermage des services locaux à caractère industriel ct commercial; 

l' 
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1 
f des agents;l - les actes qui intéressent les modalités d'exercice d'une liherté puhlique pm un OH

;i
i plusieurs administrés ou qui risquent de mettre en échec l'exercice d'une telle 


i liberté; 

'1 

- les délibërations relatives au budget local;
~11 
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1 - le préfet est le représentant de l'Etat dans le département. 

:1 
Article 4: Le préfet est tenu d'accuser réception des actes soumis à obligation de'j 
transmission dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception. ;::f, :1 
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Le préfet doit formuler ses observations dans un délai d'un mois suivant l'accusé deilJ. 

i réception. Passé ce délai, les actes sont réputés exécutoires. 
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ï Article 5 : Tout acte, prévu à l'article 3 de la présente loi, qui n'est pas transmis au préfet 
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eUou non notifié aux intéressés est nul. 
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~l Article 6 : Lorsque le préfet relève des cas d'illégalité, il saisit le président du Conseil et lui :~ ); 

-1 fait ses observations par écrit dans un délai de trente jours, en vue de la réformation des actes 
!1[ ,1 incriminés. 
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~ Le préfet peut renvoyer à une seconde lecture l'acte en cause tout en indiquant les illégalités 
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évoquées.
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·1 Dans ce cas, l'organe local, auteur ùe l'acte, est tenu de le modifier ou de le retirer dans un 

~~- :] délai d'un mois, en cc qui concerne une délibération, et de quinze jours, en cc qui concerne un 
<; ~1, 

acte réglementaire. 'i ,f: 
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En cas de refus, le prefet saisit le juge administratif.L
f:: ., 

Le juge administratif doit statuer dans un délai de quarante cinq jours. Cette saisine a un ciTet 
·1 suspensif à la demande du préfet.
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! Article 7 : Lorsqu'un acte porte atteinte à une liberté publique ou individuelle ou met en péril 

.î les intérêts de la collectivité locale, le préfet saisit en urgence le juge administratif qui statue 
1 selon la procédure d'urgence ct surseoit à l'exécution de l'acte incriminé. Le préfet enj 

1, informe le président du Conseil. 
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Cette saisine a un effet suspensif immédiat.
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t; >i Article 8 : Toute personne, morale ou physique, lésée dans ses droits peut saisir le préfet pour 
t: :1 , requérir l'annulation d'une décision des autorités et des organes locaux dans les délais légaux. 
~ r: .~ 
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~ i Cc recours est préalable il la saisine du juge compétent.:,,1 

1 Article 9 : Sont nulles ct de nul effet: 

1 
j 	 - les délibérations du Conseil qui portent sur un objet étranger à ses attributions ou prises hors 

seSSIon; 
- les délibérations du Conseil ou les actes réglementaires du Président du Conseil en violation 
d'une loi uu d'un acte réglemcntnin,: clu pouvoir central. 

Dans ce cas, l'annulation est prononcée par la Cour Suprême statuant en qualité de juge cie 
J'annulation pour excès de pouvoir. 

Article 10: Les a,etes du représentant de l'Etat jugés illégaux par l'exécutif du Conseil, 
peuvent être déférés devant le juge administratif sous réserve du recours préalable. 

Section 2 : Des actes non soumis il l'obligation de transmission 

Article Il : Ne sont pas soumis à l'obligation de transmission au représentant de l'Etat: 

les actes de gestion courante des services ou du domaine public de la collectivité locale; 
les actes d'administration interne notamment en matière de gestion du personnel ; 
les conventions autres que celles mentionnées à l'article 3 de la présente loi; 
ks ades d'administratiull l{uulidienne cL notamment les échanges de correspondance entre les 
élus locaux et leurs administrés. 

Article 12: Tous les actes pns par les autorités locales non soumis à l'obligation de 
transmission au représentant de l'Etat sont exécutoires de plein droit ct sont assujettis au 
contrôle de légalité. 

Chapitre 2 : Du contrôle sur les organes 

Section 1 : Du contrôle sur le Conseil 

A,·ticJc 13 : Le Conseil est assltieui au lesped des prescripliuns légales IlulammcnL il t:ellcs 
relatives à la décentralisation administrative. 

La violation de ces prescriptions expose le Conseil aux sanctions prévues par la présente loi. 

1- De la suspension 

Article 14 : Le Conseil peut être suspendu pm décret en Conseil des ministres sur rapport du 
ministre en charge de l'administration du territoire ct de la décentralisation, après avis du 
Sénat lorsque: 
- les disse~sion:.: internes empêchent le fonctiOlIDement normal et régulier de l'institution; 
- le Conseil par sesdélibérations met en péril les intérêts supérieurs de la collectivité locale; 
- un péril imminent apparaît, résultant d'atteinte à l'ordre public ou des actes présentant pm 

leur nature et leur gravité le caractère de calamité publique ou de désastre national. 

Dans ces cas, la suspension ne peut excéder deux mois. 
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Ir: La suspension peut faire l'objet d'un recours en annulation devant le juge administratif. 

r,.:." , 2- De la dissolution 
ÎI

Article 15 : Le Conseil peut être dissout par décret en Conseil des ministres sur rappol1 du 
ministre en charge de l'administration du territoire et de la décentralisation après avis du 
Sénat, lorsqu'il est:l, 

~ 

d - en situation de rébellion vis à vis du pouvoir central; 
- ampufé de plus de la moitié de ses membres. 


La dissolution est également prononcée en cas de démission collective du Conseil ou
1 
d'annulation des élections. 

Article 16 : En cas de dissolution du Conseil pour les motifs évoqués à l'article 15 de la 
présente loi, le Président de la République nomme la délégation spéciale sur proposition du 
ministre en charge de l'administration du territoire ct de la décentralisation. 

La délégation Spéciale comprend: un président, un vice-président et un secrétaire. 

Il est procédé, dans les quarante cinq jours qui suivent la dissolution, à une élection partielle 
pour le temps du mandat restant à courir, sauf lorsque la dissolution intervient dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement général. 

Article 17 : Les pouvoirs de la délégation spéciale sont limités aux actes d'administration 
courante et urgente. 

Ln délégation spéciale ne peut, d'une taçon générale: 
- aliéner ou changer tout ou partie du patrimoine du Conseil départemental ou du Conseil 

municipal; 
- modifier les prévisions budgétaires; 

contracter des emprunts; 
- prendre quelque initiative que ce soit engageant la responsabilité du département ou de la 
commune. 

Article 18 : Lorsque le Conseil est amputé d'au moins un tiers de ses membres, il est pourvu 
aux sièges vacants dans les quarante cinq jours qui suivent par une élection. 

3- De la substitution 

Article 19: Lorsqu'un organe ou une autorité locale néglige, s'abstient ou refuse d'accomplir 
un acte pour !;;4uel lel> luis et règlements lui ùunnent cumpéknœ, le préld exerce cn la 
matière le pouvoir de substitution après mise en demeure sans résultat. 

Le pouvoir de substitution, évoqué à l'alinéa ci-dessus. consiste en une intervention du préfet, 
en lieu et place de J'organe ou de l'autorité en cause. 

Article 20 : Le pouvoir de substitution s'exerce sur toutes les matières pour lesquelles les 
organes et les autorités locales ont compétence et particulièrement: 
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lorsque le président du Conseil ne COllvoque pas le Conseil en session; 

1 

'! 
lorsque l'autorité locale ne prcnd pas les mesures de police indispensables au maintien de 


~j l'ordre public; 

'1

'1 lorsque le président du Conseil refuse de convoquer la session budgétaire. 

". 
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.! Section 2 : Du contrôle sUI'l'exécutif local. 
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" 	 Al',icJe 21 : Si les membres du bureau du Conseil démissionnent collectivement, le Conseil 
,t': 	 1 

l esl convoqué en session extraordinaire par le préfet pour procéder à l'élection du nouveau f; ·1
f''. bureau conformément aux dispositions de la loi portant organisation et fonctionnement des .;1
r: 
r· 	 J collectivités locales, 

q.'
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~ '1 Le préfet en infol1nc immédiatement le ministre en charge de l'administration du territoire et 
t ,1 de la décentralisation, qui à son tour saisit sans délai le Président du Sénat. 
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;1 	 TITRE III: DU CONTROLE FINANCIER 
;~
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Article 22 : Aux termes de la présente loi, le contrôle financier sur les collectivités locales est ~:' " 
fJ 	 'A.. un éontrôle budgétaire, juridictionnel ct de gestion . 

!j 	
:,J 

.J 
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Chapitre 1 : Du contrôle budgétaire 

~ 	 Article 23: I.e contrôle budgétaire s'exerce au moyen de la substitution dans les cas ,r, 	 ~ suivants: 
.~t j 	 - budget voté hors délai; 

- absence d'équilibre réel du budget;1; 	 :1 
.) 

;j 
J - déf.'lut d'inscription au budget d'une dépense obligatoire; 

t''j 	 j 
- apparition d'un déficit dans l'arrêt des comptes. t; 	 .1 

,.1
ti 	 '1

.JFi 	 Section 1 : Du budget voté hors délai 
, ;1 

'J 
1 Article 24 : Si le vote du budget des collectivités locales n'intervient pas dans les délais fixés 
'" par la loi ou si le Conseil n'adopte pas le budget pour un motif quelconque, le préfet fait 

constater ee manquement au ConseiL Dans ce cas, il met en recouvrement les recettes et '1
f 	 .~ engage les dépenses ordinaires dans les limites du budget de l'année précédcntc . 
',J 	 dr ;;J 
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.) 
Si 	 le budget n'est pas voté dans un délai de vingt jours, le préfct saisit la chambref; 	 ., 

'-1 	 -;J
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départementale de la Cour des comptes et de discipline budgétaire ou à défaut la Cour des .. comptes et de discipline budgétaire qui, dans un délai d'un mois, formule des propositions jIl, 	
1 
i pour le règlement du budget. Le préfet règle le budget et le rend exécutoire. 

·it' 	 ~j 
.', 	 Les crédits dont la collectivité peut disposer au cours du mois sont à chaque article limité au ~ 

'" 
:: douzième provisoire des prévisions de l'exercice précédent. 

Il est tenu compte, le cas échéant, des augmentations ou des diminutions résultant des mesures 
légales ou réglementaires prises au cours de l'exercice. 

Article 25 : Lorsque le budget de la eollectivité locale ne peut être voté dans les délais requis, 
en raison du retard d'informations indispensables en provenance du représentant de l'Etat, le 
Conseil bénéficie d'office d'un délai supplémentaire d'un mois. 
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Section IV: De l'arrêt des comptes avec déficit 
i 
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.' Article 30 : Le président du Conseil est tenu de présenter un compte administratif lors de la 
1 
: session budgétaire du ConseiL 
i' 

Si il l'issue de cette procédure, le Conseil ne se conforme pas il ces propositions, lc budget est 
réglé et rendu exécutoire par le préfet. 

f 
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Le comptable public présente le compte de gestion. Les deux comptes indiquent les résultats 1 

de l'exécution budgétaire de l'exercice écoulé. L 
f: 

Article 31 : Si l'exécution du budget fait apparaître un déficit qui varie de cinq il dix pour cent,ef:.'. des recettes de fonctionnement et selon la taille de la collectivité locale, la chambret départementale de la Cour des comptes et de discipline budgétaire ou il défaut la Cour des 
~ 

t"- comptes ct de discipline budgétaire, saisie par le préfet, formule des propositions en vue de 
r 
f l'établissement de l'équilibre. r 
~,t,".
1: 	 Le budget de l'année ou des années suivantes doit prévoir des mcsures de redressemcnt en vue 
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de résorber le déficit conformément aux propositions du juge et sur décision du préfet. 

f; 8 	 Article 32 : Tout citoyen peut intenter un recours contrc un compte administratif déficitaire 
.: 

r'
.; 

1 ., 	 dans un délai de deux mois à partir de la connaissance des faits . 
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<', 01 	 Chapitrc II : Du contrôle juridictionnel 
~l 
" f" 'fi 
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'1 Article 33 : Les actes relatifs au régime de transmission obligatoire au préfet sont soumis au ri ~~ , contrôle de légalité du juge compétent sur saisine du préfet ou de toute autre personne ayant 
1f· 

;i 	

intérêt il l'action.'i 
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.1 Chapitre III : Du contrôle de gestion 
1l' 
,/ 
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t' '.1 	 Article 34 : Les comptes des ordonnateurs et des comptables des collectivités locales sont '1t, :1 
~ j 	 soumis au contrôle de la cour des comptes et de discipline budgétaire et des autres corps de 

" 
1i' 	 contrôle habilités de l'Etat en ce qui concerne la gestion budgétaire et comptable des 

~ : 
;~ .~ 	 collectivités locales . 
't" 
~, ~ 

1.' 	 Titre V : DU CONTROLE TECHNIQUE 

r :j J Article 3S: Le contrôle teclmique s'entend de l'obligation faite aux collectivités locales 
:~~; " 	 d'observer toutes les prescriptions prévues par les lois et règlements en vigueur dans 

l'accomplissement de leurs actes. 

AI·ticie 36: Lc contrôle technique sur les collectivités locales s'exerce à travers les 
interventions des services techniques de l'Etat dans la conclusion des marchés, des contrats 
d'exécution des travaux et d'attribution des subventions. 

Titre VI: DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Article 37: Des textes législatifs et réglementaires compléteront, en tant que de besoin, les 
dispositions de la présente loi organique. 
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Article 38 : La présente loi, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, sera publiée 
au Journal officiel ei exécutée comme loi de l'Eta1.

Fait à Brazzaville, le 

pour Le garde des sceaux, ministre de la 
justice et des droits humains, en mission: 

ministre des affaires étrangères de la 
coopération et de la francop nie 

Par le Président de la République, 

Le ministre de l'administration du territoire et de la 
décentralisation, 

1. 

anomie, des finances 
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